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Chili : « Un bourreau à la Commission des droits de l’homme » de l’ONU  

Marie Bonnard Tecklenburg 

 
Au temps de la dictature du général Augusto Pinochet, le Comité de soutien au peuple 
chilien de Genève a dénoncé publiquement en 1977 la présence de Luis Winter, un 
diplomate chilien à la Commission des droits de l’Homme de l’ONU à Genève. Lors d’une 
conférence de presse, il a fait savoir les accusations portées contre cet homme par deux 
détenus politiques ayant été torturés sous sa direction juste après le coup d’Etat du 11 
septembre 1973. Le diplomate a porté plainte pour atteinte à l’honneur. Une membre du 
Comité a été inculpée pour diffamation, mais au final, du procès en hiver 1980-81, elle a 
été acquittée au vu de sa bonne foi. Voici un bref résumé de cette affaire fortement 
médiatisée en Suisse.  
 
 
Eté 19771, un militant et dirigeant du MAPU (parti de gauche de l’ex-Unité populaire) est 
invité à Genève pour témoigner devant un Groupe de travail ad hoc chargé par l’Assemblée 
générale de l’ONU d’enquêter sur les violations des droits de l’homme au Chili. Leopoldo 
Luna vient de se réfugier en Europe après avoir vécu quatre ans dans les geôles de Pinochet 
où il a été torturé. A Genève, stupéfait, il se rend compte que Luis Winter, avocat et ancien 
juge d’instruction militaire au lendemain du coup d’Etat, est présent et fait partie de la 
Mission permanente du Chili auprès des Organisations internationales à Genève. Il reconnait 
formellement en ce diplomate son ancien juge d’instruction et l’accuse d’avoir ordonné 
qu’on le torture lorsqu’il était interrogé en automne 1973. Ils se connaissaient déjà 
auparavant, dans le cadre de l’Université catholique de Valparaiso, tous deux en tant que 
professeurs. 
 
Le Comité Chili est informé de ce fait. Ses membres décident de rendre cette accusation 
publique, tout en recueillant encore un autre témoignage d’un autre détenu - aussi membre 
du MAPU -. Le témoignage est convaincant et concordant sur les tortures ordonnées par le 
même Luis Winter. Le Comité met alors au point un petit dossier de presse intitulé « Un 
bourreau à la commission des droits de l’homme » et tient une conférence de presse en 
octobre 1977, avec la présence du second témoin, Jorge Escalante.  
 
Début 1978, Luis Winter dépose plainte contre inconnu pour atteinte à l’honneur auprès de 
la justice de Genève. Le juge d‘instruction chargé de cette plainte enquête auprès des 
membres du Comité, puis décide d’inculper de diffamation une de ses membres, une 
militante ayant vécu quelques temps au Chili d’Allende. Marie Bonnard Tecklenburg 
reconnaît avoir participé à la rédaction du document et à la conférence de presse. 
 
L’instruction se poursuit et le Comité s’engage dans un gros travail d’investigation pour 
préparer sa défense. De son côté, Luis Winter fournit divers documents officiels dont on peut 
supposer qu’ils ont été modifiés. Les contradictions entre les accusations des deux militants 
et les réponses fournies par Winter trouvent leur logique dans la situation qui a suivi le coup 
d’Etat au Chili. Dans le désordre et la répression généralisée postérieurs au 11 septembre 
1973, les autorités militaires ont arrêté, incarcéré, interrogé, torturé sans discrimination des 
milliers de chiliens. Plus tard seulement, des procédures dûment libellées seront organisées 
avec des juges d’instructions. A noter que les faits de torture relatés par les détenus 
politiques ne se rapportent qu’à la première période suivant le coup d’Etat. L’ampleur de la 

 
1 Soulignons que la même année, en mai 1977, Alexei Jaccard, étudiant suisse à l’Université de Genève, disparaissait. Il avait 
été arrêté dans le cadre du « Plan Condor » organisé par 7 dictatures dont celle du Chili, avec l’appui des Etats-Unis, puis 
torturé, exécuté et encore disparu à ce jour.  
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répression qui a suivi le procès, qui a pris une dimension continentale en Amérique latine 
(Plan Condor), son institutionnalisation, sa sophistication, ses résultats tragiques restent 
dans les mémoires.  
 
Au cours de l’été 1980, après examen du dossier de l’instruction, le Ministère public du 
canton de Genève décide de classer l’affaire. Ce que réfute Luis Winter, qui exige que sa 
plainte soit effectivement jugée. Le Comité poursuit son travail activement pour peaufiner sa 
défense avec ses avocats et affronter le procès fixé aux 12 et 13 décembre 1980 ; le collectif 
parvient à retrouver un troisième ancien détenu et témoin de tortures. Il fait appel aussi aux 
nombreuses associations œuvrant pour la défense des droits de l’homme, de solidarité et 
des partis politiques, afin de soutenir le Comité et son inculpée, tant financièrement qu’au 
cours du procès.  
 
Le procès se tient au Tribunal de police du Canton de Genève, en présence d’une foule 
attentive car il doit son retentissement au contexte politique de la dictature qu’il évoque et 
qui n’a fait qu’empirer. D’une part le plaignant - partie civile - défendant son honneur, en 
tant que représentant de la Junte militaire chilienne, notamment à la Commission des droits 
de l’homme de l’ONU. Face à lui d’autre part, l’accusée, une militante du Comité qui assume 
officiellement la responsabilité d’avoir rendu publiques les accusations des Chiliens ex-
détenus et torturés : Luis Winter est responsable d’avoir ordonné à leur encontre des 
traitements inhumains et dégradants.  
 
Le tribunal admet que l’accusée Marie Bonnard T. puisse faire la preuve de la vérité des 
accusations avancées. Le plaignant s’y oppose, sans succès. Les descriptions précises des 
tortures sont alors explicitées ; mais sont-elles imputables à Luis Winter ayant fonctionné 
comme juge d’instruction militaire lors des interrogatoires des détenus?  Celui-ci conteste 
totalement d’avoir été impliqué dans ces traitements décrits, mais reconnait sa fonction de 
juge dès le lendemain du coup d’Etat et pour deux mois. Il réfute avoir instruit le procès de 
deux témoins détenus en produisant un document à l’appui, exempt de sa signature. 
Toutefois il apparait que ce document se réfère à une période ultérieure (dès décembre 
1973) à celle des interrogatoires des deux témoins. A noter qu’au cours de ses interventions, 
Luis Winter fait maladroitement à plusieurs reprises l’éloge du régime militaire instauré 
brutalement par Pinochet. 
 
Finalement les juges genevois ont estimé que l’accusée n’a pas été à même d’apporter la 
preuve de la vérité de ces accusations. Les juges ont cependant reconnu que cette preuve 
aurait été très difficile à établir, à l’évidence, vu l’impossibilité d’aller enquêter sur place au 
Chili. Le Tribunal de police a donc acquitté Marie Bonnard T. en estimant qu’elle a agi de 
bonne foi en portant ces accusations. Elle disposait de témoignages concordants au début de 
cette affaire et par la suite, son travail d’enquête a été mené sérieusement avec les 
vérifications qu’on pouvait attendre dans les circonstances connues. 
 
Enfin, les frais de l’instruction ont été mis à la charge de l’Etat, et Luis Winter a été condamné, 
du fait de son refus du classement de la plainte, à 500 francs de frais de procédure de 
jugement et à 1000 francs de frais à fournir à l’accusée acquittée. La lecture du verdict a été 
donnée début janvier 1981. Il a été accueilli avec soulagement et par des applaudissements 
nourris. Le long et éprouvant travail du Comité de recueil de témoignages directs a ainsi été 
reconnu par une large opinion publique. 
 
Soulignons qu’une telle lutte a été collective. Elle a impliqué de nombreuses personnes qui 
ont dû faire preuve de détermination, de courage dans un engagement qui comprenait des 
risques certains. Il a fallu faire face à des attaques, ne pas se laisser intimider et tenir le cap, 
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ce qui a été très malaisé dans le climat politique en Suisse et à Genève pas forcément acquis 
à remettre en cause la dictature de Pinochet.  
 
Luis Winter n’a pas gagné ce procès que la Junte militaire espérait certainement établi à son 
profit, pour s’assurer une respectabilité internationale, après avoir renversé par la force le 
président élu, Allende. Le procès a permis que ce but ne soit pas atteint. Avec le recul, ce 
procès, intervenu sept ans après le coup d’Etat est important, quand on mesure  la virulence 
de la répression, par une Junte militaire qui s’est maintenue au pouvoir du 11 septembre 
1973 jusqu’au 11 mars 1990, soit seize ans avant d’être destituée par référendum.   
 
En rapport au procès, pour la fin de l’histoire, le Comité Chili n’a jamais été défrayé des 1000 
francs que le diplomate de l’époque avait l’obligation de lui verser de par la décision du 
Tribunal. Ce qui montre le peu de respect que la junte chilienne  accordait à la justice suisse 
et de Genève.  
 
L’échec du diplomate Luis Winter au procès de Genève de 1980 s’est étrangement renouvelé 
en 1994 lorsque la dictature Pinochet du Chili l’a nommé en qualité d’ambassadeur de la 
République du Chili auprès de la Confédération helvétique. Il semblerait que cette 
nomination ait été retirée ou refusée… Après le procès de dénonciation de la torture, Luis 
Winter n’a décidément pas eu plus de succès dans d’autres sphères officielles en Suisse. 
 
MBT/07.08.2020 
 
Voir les annexes du procès jointes à ce résumé.  

 

  
Coup d’Etat, septembre 1973 (internet) 

 
Manifestation lors du procès de Genève (internet) 
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